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Santé : la casse

Managua, 23 aoüt (ANN). Que ferait le
gouvernement s'il voulait liquider un
systéme de santé publique qui, par na-
ture, coúte cher et ne rapporte ríen ?
II le laisserait sombrer en lui coupant
les vivres jusqu'á le réduire á un tel ni-
veau d'inefficacité et de délabrement
que la médecine privée apparaltrait
comme l'unique alternative ... pour
ceux qui en ont les moyens. Certains
préféreront aller se faire soigner á
Miami ou au Costa Rica, comme au
bon vieux temps de la dictature. Quand
aux autres, la mqjoríté, ils affoleront
Ies courbes statistiques en mourant
trop jeune et trop souvent, dans des
hópitaux-mouroirs.

C'est le scénario qui se dessine au-
jourd'hui au Nicaragua, sous les yeux
d'une population alarmée par les épi-
démies, l'augmentation brutale des
chiffres de la mortalité infantile, le prix
inaccessible des médicaments.

Le ministre de la Santé, Ernesto Salme¬
rón, qui avait rendu hommage aux ef-
forts du gouvernement précédent au
moment de sa prise de fonction, ne
peut que courir d'un hópital á l'autre en
clamant son impuissance et en
s'abritant derriére le manque de res-
sources de son ministére.

EN CE TEMPS-LA

En 1987, la mortalité infantile était de
74 pour mille, en 1988 de 67 pour mille,
en 1989, de 61,4 pour mille. Les
grandes épidémies cycliques étaient
controlées et leur impact atténué. Mal-
gré les récessions budgétaires des der-
niéres années, la santé demeurait une
priorité et le systéme d'attention pri-
maire mis en place par la Révolution
était privilégié : un réseau dense de dis¬
pensares et postes de santé assurait des
soins gratuits pour tous et le suivi des
malades chroniques, évitant l'hospitali-
sation; des campagnes massives d'hy-
giéne et de prévention étaient menées,
ainsi que des campagnes réguliéres de
vaccinations prises en charge par les co¬
mités de quartiers et les dispensaires;
les médicaments étaient délivrés gra-
tuitement dans les pharmacies popu-
laires ou les centres de soins. Tout
n'était pas parfait et beaucoup se plaig-
naient des mauvaises conditions hospi-
taliéres, des files d'attente dans les dis¬
pensaires, du manque de qualification
du personnel, de l'absence de certains
médicaments qu'il fallait importer et
qui faisaient défaut. Mais la volonté
politique était d'améliorer un systéme
de santé publique auquel tous avaient
également et gratuitement accés, dans

les coins de campagne les plus reculés
comme en ville, avec ou sans couver-
ture sociale.

Tout cela n'est déja plus qu'un souve-
nir. Aujourd'hui, les politiques sociales
sont soumises á la nouvelle ligne écono-
mique: il faut réduire á tout prix les dé-
penses de l'Etat en planifiant cy-
niquement le coüt social qui retombe
sur les secteurs populaires. Le gouver-
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nement s'est bien gardé jusque-Iá de définir sa politique
de santé. II envoie son ministre "au charbon" pour lancer
quelques promesses et justifier l'injustifíable. Mais la
réalité est brutale et le Nicaragua a fait, en quelques
mois, un grand pas en arriére.

LA CASSE ET SON "COUT SOCIAL"

Le premier indicateur qui a mis la population en état
d'alerte est l'épidémie de rougeole qui sévit depuis quel¬
ques mois: environ 4 000 cas recensés et déja 200 enfants
morts et quelques adultes. Pourquoi tant de décés ? De
plus en plus souvent, les enfants qui se présentent dans
les dispensaires et les hópitaux pour des cas de rougeole
ou de diarrhée sont en état de dénutrition, done facile-
ment victimes de complications médicales. La surchage
dans les hópitaux, l'entassement propice aux contagions,
une alimentation pauvre, le manque de médicaments :
autant de facteurs qui expliquent l'augmentation brutale
de la mortalité infantile pour des pathologies initiale-
ment bénignes. Les carences sont telles que souvent, les
parents préférent retirer leurs enfants de l'hopital tant
l'alimentation y est peu adaptée (haricots rouges et riz
pour de jeunes enfants souffrant de diarrhées, par exem-
ple). Dans certains cas, comme celui de l'hópital pour
enfants La Mascota, le personnel a décidé de cultiver
quelques hectares de terres pour nourrir les patients. Les
directeurs d'hópitaux mis en place par le nouveau gou-
vernement ne sont pas les derniers á protester. Sur les 30
hópitaux que compte le pays, on estime que 26 ne sont
pas en état de service et que 8 devraient étre entiérement
reconstruits.

Dans les dispensaires, la situation n'est pas meilleure et
leur fréquentation baisse. La décentralisation leur per-
mettait auparavant de gérer leur budget en fonction des
besoins spécifíques de la population qu'ils couvraient.
Aujourd'hui, le budget est centralisé et l'argent n'arrive
pas, en tout cas pas suffisament et avec tellement de re-
tard que les dévaluations lui ont fait perdre une bonne
partie de son pouvoir d'achat. Par exemple, le dispen¬
sare du quartier populaire de San Judas, á Managua, a
dü cesser d'assurer le suivi médical de la plupart de ses
malades chroniques (maladies cardio-vasculaires, dia-
béte, asthme, etc) car il ne disposait plus que de deux
types de médicaments, pour le traitement des épilepsies
et des arthrites. Les 465 personnes agées suivies, entre
autres, dans ce dispensaire, se sont done vues, du jour au
lendemain, privées d'un traitement qu'elles n'ont pas les
moyens d'acheter en pharmacie. Et les chiffres tombent:
cinq personnes agées meurent chaqué semaine faute de
médicaments, sur une population de 78 000 retraités. A
Jalapa, dans le nord, -comme á Cinco Pinos et bien
d'autres villages- les postes de santé sont absolument dé-
pourvus de tout médicaments, alors qu'une donation
étrangére est bloquée dans le port de Corinto: les droits
de douane, qui avant n'existaient pas pour les donations,
s'élévent á 5 000 dollars, que la municipalité de Jalapa ne
peut débourser.

Le ministre E. Salmerón a constaté qu'il y avait cette an-
née une augmentation de 60 % des cas de malaria dans
le pays : "Ce chiffre est en rapport étroit avec la situation
économique car il n'y a pas suffisamment d'insecticide
pour combatiré les larves des moustiques vecteurs de ce
virus". La fumigation par avionnette et camión, qui était
effectuée réguliérement auparavant, a disparu dans
beaucoup de quartiers. II est connu depuis toujours que
la saison des pluies (de mai á octobre) est propice aux
maladies, mais les pouvoirs publics ont mis en place cette
année un dispositif trés insuffisant.

Le tableau risque de s'aggraver, aux dires méme du mi¬
nistre, avec le retour massif des contras démobilisés et de
leurs familles. Aprés avoir séjourné durant des années
dans des camps, au Honduras ou ailleurs, avec peu de
surveillance médicale, les cas de tuberculose, de lépre de
la montagne et de maladies sexuellement transmissibles
sont nombreux. Selon la Commission internationale
d'appui et de vérification (CIAV) qui a organisé leur re¬
tour, environ 6 000 (sur environ 20 000) d'entre eux ont
accepté de se soumettre au dépistage du sida. Les résul-
tats n'ont pas été communiqués.

QUELAVENIR?

Selon le dirigeant de la Fédération syndicale de la Santé
(FETSALUD), Gustavo Porras, il faut s'attendre á ce
que le personnel médical fasse les frais des compressions
de personnel právues dans la Fonction publique. Le mi¬
nistre E. Salmerón reconnaít que l'on n'embauche plus
de médecins car on ne peut pas les payer. Pour ceux qui
le peuvent, l'ouverture d'un cabinet privé sera la solution:
ils pourront ainsi gagner en une consultation les 50
dollars qu'ils auraient gagné en une semaine dans un dis¬
pensaire.

L'Institut national de sécurité sociale et de bien-étre
(INSSBI) s'intéresse de prés á la reprise de la gestión des
hópitaux oü les assurés sociaux, de moins en moins nom¬
breux, pourraient continuer á bénéficier des soins. Quel
serait dans ce cas le recours des autres, les quelques
60% de la population active aujourd'hui sans emploi ou
occupant un emploi occasionnel, privés de couverture so¬
ciale ainsi que leurs enfants?

Les pharmacies populaires, oü l'on pouvait obtenir gra-
tuitement ses médicaments sur présentation d'une or-
donnance du dispensaire ou de l'hópital, sont actuelle-
ment á l'agonie faute de financement : 4 sont fermées
"pour inventaire" sur les 12 existantes á Managua, les au¬
tres sont vides. La Confédération des pharmacies d'Etat
(COFARMA), qui les gére, parle de les céder aux muni-
cipalités. Ce transferí, causé par le "manque de capital",
une "situation héritée du sandinisme" selon le nouveau
directeur de COFARMA, se ferait avec toutes facilités
de paiement pour les municipalités et sans bénéfice pour
COFARMA. On peut parier sans risque que les pharma¬
cies ne resteront pas "populaires" longtemps.
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Le droit á la santé, un des acquis les plus palpables de la
Révolution, est en danger. Tous les nicaraguayens en ont
bénéficié pendant plus de dix ans, malgré les restrictions
économiques. Les électeurs de l'UNO n'ont certaine-
ment pas voté pour étre privés de ce droit. "Ce gouverne-
ment doit comprendre qu'il n'est pas dans n'importe
quelle société latino-américaine, avertit le dirigeant syn-
dical de FETSALUD. II doit changer de politique".

L'AGRICULTURE DE CHARYBDE EN SCYLLA

Managua, 22 aoüt (ANN/Revista del campo). Sécher-
esse, crise économique, taux de crédit trop elevés: on
s'attend á une baisse de la production agrícole pour le
cycle commencé en mai. Dans certaines zones, la disette
est déjá une réalité.

LES TROIS PLAIES DU CAFE

Le café, bien que premier produit d'exportation, est
passé au second plan pour le gouvernement, qui voit
dans le coton sa planche de salut, et affronte de sérieuses
difficultés.

La sécheresse qui régne depuis juillet sur la partie occi-
dentale du pays affecte les plantations des régions III
(Managua et ses environs) et IV (au sud de la capitale)
oü on s'attend á une baisse de la production de 40%. Ces
zones produisent environ un quart des grains. Heureuse-
ment, les régions I et VI, qui fournissent le reste, ont
jusqu'á présent été épargnées.

Par ailleurs, le prix des intrants n'a cessé d'augmenter
depuis 1988 et les planteurs ont reculé devant des em-
prunts aux taux d'intéréts prohibitifs. lis ont done appli-
qué moins de fertilisants, ce qui entraínera probablement
une baisse de la production. La situation économique a
affecté également les travaux de rénovation des planta¬
tions. Enfin, les plants sont á nouveau sérieusement atta-
qué par les maladies.

Certains pronostiquent déjá la disparition de nombreux
petits planteurs, á un moment o le prix international du
café pourrait remonter. On se souvient que la suppres-
sion du systéme de quotas d'exportation avait provoqué,
il y a un an, une chute du prix du quintal á moins de 100
dollars. Les Etats-Unis escomptent cette année une ré-
colte de 16,5 millions de tonnes au Brésil, un chiffre
estime peu réaliste par la majorité des experts et il
semble que l'on puisse compter en septembre sur une
hausse des prix intemationaux pour les grains de trés
bonne qualité.

DU SORGHO POUR LES TORTILLAS

La sécheresse, une des plus graves de ces derniéres
années, a ruiné, selon les estimations, la moitié des cul¬

tures de grains de base.

Le mais est sans doute le plus touché. "Heureux celui qui
peut manger un elote (jeune épi)", affirme un agriculteur
de Somoto, dans le département de Madriz, oü toutes les
cultures se sont perdues. La désolation atteint toute la
région I (au nord). La délégation régionale du ministére
de l'agriculture a annoncé un plan d'urgence comportant
des crédits bancaires, la distribution de semences de
sorgho amélioré (qui peut remplacer le mais dans la pré-
paration des tortillas) pour le second cycle agricole de
l'année, et le paiement en nourriture des travaux agrico-
les. Dans la région de León (ouest), les pertes atteignent
jusqu'á 60% dans certaines zones. Le tableau est á peu
prés le méme dans les autres régions.

Les cultures de haricots rouges sont affectées dans une
moindre mesure, car le haricot a une croissance plus ra-
pide et était déja avancé quand a commencé la sécher¬
esse. L'élevage n'est pas épargné car les éleveurs ont dú
réduire la portion alimentaire des vaches.

Quant au coton, il résiste mieux au manque d'eau, mais il
ne faudrait pas que les pluies tardent. On enregistre déjá
un retard dans sa croissance qui pourrait provoquer une
baisse de 15% de la production. La sécheresse n'est pas
le seul probléme auquel s'affrontent les planteurs de co¬
ton. Les crédits accordés n'ont pas été suffisants et de
plus sont arrivés tard, provoquaní un retard dans les tra¬
vaux. Seuls les planteurs qui s'auto-financent ont pu se-
mer en mai, á un moment oü les pluies étaient normales.

LA FAMINE ET LA BANQUE

Aujourd'hui, ce sont des milliers de familles paysannes
qui sont menacées de famine. Les réserves de la derniére
récolte s'épuisent et ne peuvent étre remplacées. "Nous
devons vendre les poules et les cochons parce que nous
ne pouvons pas les nourrir et aussi pour obtenir de
l'argent permettant d'attendre la seconde récolte" ex¬
plique une paysanne sur le marché d'Ocotal (région I).
Dans le département de Madriz (région I), le représen-
tant du ministére de la santé a lancé un SOS pour 5 000
enfants qui souffrent de dénutrition et 11000 qui en sont
menacés si une aide alimentaire n'est pas rapidement
accordée. La situation est également dramatique au nord
de Chinandega (région II).

L'autre angoisse des producteurs nicaraguayens est la
question des crédits bancaires. En mai, le ministre de
l'Agriculture, Roberto Rondón, et le directeur de la
Banque céntrale Francisco Mayorga, avaient été trés
clairs: celui qui emprunte paiera, "fini le paternalisme".
Le gouvernement précédent en effet appliquait une poli¬
tique favorable: les taux étaient trés bas ou bien la dette
était annulée. Pour ce cycle agricole, beaucoup n'ont pas
pu emprunter. Ceux qui l'ont fait ont dü présenter un ti-
tre de propriété en prenant le risque que la banque se
rembourse sur leurs terres.
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L'Union nationale des agriculteurs et éleveurs (UNAG)
a demandé aujourd'hui au gouvernement de décréter un
"état d'urgence économique" afín d'atténuer les effets de
la sécheresse. II s'agit surtout d'apporter une aide ali-
mentaire, de restructurer la dette des producteurs et
d'accorder de nouveaux crédits pour la deuxiéme récolte
de l'année. Par ailleurs, l'UNAG propose de planter du
sésame sur Ies terres qui n'ont pas été semées en coton
et du sorgho lá oü le mais s'est perdu. II est cependant
douteux que le gouvernement, dont le plan économique
se fonde entre autres sur l'arrét des subventíons, accéde
á ees revendications au moment oü il a besoin de mobili-
ser des devises pour maintenir la parité du cordoba-or
avec le dollar.

BATAILLE POUR LE POUVOIR SUR LA COTE

ATLANTIQUE

Par Roberto Fonseca

Managua, aoüt (ANN/Crítica). Le Front sandiniste et
Yatama (ancienne organisation contra indigéne), qui
sont les principales forces poiitiques de la région Atlan-
tique nord, se préparent á la bataille. A la difTérence du
reste du pays, les élections municipales n'ont pas encore
eu lieu sur la Cote. Le 25 février, les 31 000 "costeños"
participaient aux élections présidentielles et législatives
et choisissaient leur Conseil Régional Autonome. Les
élections municipales devaient attendre que le Gouver¬
nement autonome procede á la délimitation géogra-
phique et politique du territoire. Les dates n'en sont pas
encore fixées, mais les deux adversaires poiitiques cher-
chent déja á gagner du terrain.

LE SANDINISME COSTEÑO PREND SON
AUTONOMIE

Les forces sandinistes de la région ont surpris la direc-
tion du FSLN. Pour la premiére fois, elles n'ont pas at-
tendu les décisions de Managua et ont mené leur mouve-
ment interne d'autocritique et de redéfinition selon leurs
propres critéres. Le premier pas a été de nommer démo-
cratiquement leurs coordinateurs poiitiques, autrefois
désignés depuis Managua. Cette plus grande autonomie
de choix a été favorisée toutefois par la Direction Natio¬
nale qui s'est abstenue, cette fois-ci, d'envoyer ses candi-
dats et s'est contentée de déléguer la Commandante
Dora María Téllez comme "observatrice".

Les 170 militants de Puerto Cabezas etWaspán ont élu á
bulletin secret l'un des 18 candidats, César Páiz, considé-
ré comme le mieux placé, en tant que miskito, pour pé-
nétrer politiquement cette communauté qui est majori-
taire dans la région et l'une des bases sociales principales
de Yatama. Selon lui, les avancées poiitiques du Front
dépendront de sa défense de l'autonomie et de son pro-
gramme pour la Cóte. "Nous nous demandons méme,

ajoute-t-il, si nous devons continuer á nous appeler Front
sandiniste, car pour beaucoup d'indigénes, le FSLN n'est
une alternative que pour les métis".

Le type de structure militante est également en discus-
sion : certains voudraient abolir les anciens comités de
base pour travailler plutót dans les quartiers, d'autres
pensent qu'ils faut maintenir ees comités sur les lieux de
travail. "Notre tactique sera définie aprés discussion et á
partir de notre expérience. Ce qui est certain, c'est que le
Front sandiniste ne peut étre le partí d'une seule ethme",
affirme Alta Hooker, élu du FSLN au Conseil régional
autonome.

Les résultats électoraux de février révélent que le sandi-
nisme a eu la majorité chez les métis, les "criollos" et les
"sumus" de la région, alors que les deux tiers des miskitos
ont voté pour Yatama. La dirigeante sandiniste Dorotea
Wilson estime que "la différence minime au sein du Con¬
seil Autonome (22 Yatama contre 21 FSLN) confirme
notre forte base sociale et nous ne sommes pas disposés
á perdre l'espace que nous nous sommes gagnés". Le
mouvement indigéne Yatama n'y est pas plus disposé
mais, aujourd'hui au pouvoir dans la région, il pourrait se
voir affaibli par ses rivalités internes et par le manque de
soutien de la part du gouvernement nicaraguayen.

ETAT D'URGENCE SUR LA COTE ATLANTI¬
QUE NORD

Les grandes inondations qu'a connu la Cote At-
lantique nord en juillet ont laissé 60 000 sinistrés.
De l'eau partout mais pas une goutte potable, les
cultures arrachées, le bétail mort : 150 commu-
nautés, principalement miskitas, ont été dévastées
dans la région du Rio Coco ou le manque de mé-
dicaments et d'aliments se fait cruel. Des épidé-
mies de diarrhée et de malaria menacent et la
faim a déja fait des morts. Un des principaux pro-
blémes pour l'aide d'urgence est l'inaccessibilité
de la zone, á laquelle on accéde en principe par ri-
viére depuis Puerto Cabezas.

Cuba a été le premier á répondre á l'appel lancé
par le gouvernement á la communauté internatío-
nale : une délégation médicale est arrivée immé-
diatement avec 12 tonnes de médicaments. Une
collecte a été organisée par la Croix Rouge auprés
de la population. Le ministre de la Santé, Ernesto
Salmerón, est alié frapper á la porte des Etats-
Unis mais est revenu dé?u par la "bureaucratie"
qui freine le déblocage d'ime aide d'urgence.
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LA FAIM CONTRE YATAMA

Le spectre de la faim rodé sur la Cote Atlantique et Ya-
tama ne peut le nier. "Si le Haut Commissariat aux Refu-
giés (HCR) suspend son aide aux rapatriés, la Cóte aura
faim", reconnait Bobby Holmes, membre du Gouverne-
ment Autonome. Mais le responsable local du HCR,
Jorge de la Motta, ne voit pas de solution : "Notre orga-
nisation est en crise économique et nous ne pouvons ré-
pondre á tous les besoins de la région". Le HCR aide ac-
tuellement les miskitos qui se sont désarmés et revien-
nent du Honduras. II leur octroie une provisión d'ali-
ments, du matériel de construction et des outils pour leur
réinsertion. Mais les miskitos et les leaders de Yatama
estiment que c'est peu en comparaison de ce qu'ils rece-
vaient au Honduras. "Nous ne pouvons pas les entretenir
indéfiniment et perpétuer ce paternalisme qu'on a connu
au Honduras", ajoute le fonctionnaire de l'ONU. II consi-
dére que les rapatriés de Pan dernier, qui ont re$u des
semences, devraient aujourd'hui etre autosuffisants, mais
ils continuent á réclamer une aide que le HCR ne peut ni
ne veut leur apporter. Le maire provisoire de Waspán,
Máximo Panting, ancien chef militaire de Yatama, pro¬
teste contre les quantités d'aliments qu'il a re?u pour les
rapatriés. Mais dans son recensement, il inclut les 20 000
ou 25 000 rapatriés depuis 1987...

LACHAGE

Les autorités locales de Yatama n'ont pas de solutions,
pas un centime de budget et s'inquiétent de la forte pres-
sion sociale á laquelle ils seront bientót confrontés. Le 8
février dernier, Violeta Chamorro avait passé un pacte
avec les dirigeants de Yatama, Stedman Fagoth et
Brooklyn Rivera. Elle s'engageait á appuyer le processus
d'autonomie si elle était élue. Aujourd'hui, Stedman Fa¬
goth traite les membres du gouvernement de "rapaces" et
de "gendarmes des mutlinationales". Le Gouvernement
Autonome exige de négocier avec l'exécutif, en particu-
lier sur la question des attributions de l'Institut de déve-
loppement de la Région atlantique (INDERA) dirigé -a
rang de ministre- par B. Rivera á qui les autorités locales
ne veulent pas laisser le contróle des ressources naturel-
les, seul atout pour l'autonomie de la région. Elles
attendent également que la présidente Chamorro s'en-
gage sur Papprofondissement de l'autonomie.

Le láchage du gouvernement, les rancoeurs personnelles,
les difficultés que connait la population pourrait miner la
crédibilité politique de Yatama et faire basculer le rap-
port de forcé qui lui est favorable jusque-lá. Fagoth voit
un futur plein de promesses. II parle de transformer le
mouvement indigéne en partí de "centre-gauche", pluri-
ethnique, dont le programme politique respecterait des
racines historiques des ethnies. C'est en discussion et, se-
lon lui, il y aurait consensus entre les anciens chefs con¬
tras, qui pourtant ne se privent pas de s'insulter en pu-
blic. Jusqu'á quand durera ce consensus? Difficile á diré,
car en matiére politique, les miskitos sont imprévisibles.

LE CAS PICHARDO

Managua, 26 aoüt (ANN). Le 8 aoüt, le colonel Javier Pi-
chardo était destitué de ses fonctions de chef des Forces
aériennes par Ies cadres de l'Armée populaire sandi-
niste (EPS). Le 10 aoüt, le quotidien Barricada se con-
tentait de reproduire, pour information, la déclaration
du Conseil militaire, selon laquelle J. Pichardo était ex¬
pulsé des Forces armées pour raison disciplinaire.

Le 19 aoüt, Daniel Ortega abordait le théme devant
l'assemblée des militants sandinistes de Managua, réunis
á l'occasion des élections de leurs représentants de dis-
trict. Daniel Ortega exposait que dés juillet, Javier Pi¬
chardo avait été l'objet d'avertissements : favorable á une
certaine autonomie des Forces aériennes au sein des
Forces armées, il aurait transporté un débat d'ordre mili-
taire sur le terrain politique et, en signe clair de rébellion
contre le commandement de l'EPS, aurait mis les héli-
coptéres en disposition de combat. L'autre erreur qui lui
a été reprochée est de s'étre mis en contact avec le quoti¬
dien de Violeta Chamorro, La Prensa, sans aviser ses su-
périeurs militaires. Daniel Ortega, au cours de cette as-
semblée annon^ait que Javier Pichardo serait écarté de
l'Assemblée sandiniste, la principale instance de conseil
du FSLN, mais qu'il demeurait membre du Front sandi¬
niste.

Fidéle á la discipline militaire comme á celle du FSLN,
Javier Pichardo n'a fait aucun commentaire sur sa
sanction et a appelé á l'unité du sandinisme en déclarant
que le probléme était clos. Le silence qui a entouré cette
destitution a donné lieu á de múltiples interprétations et
spéculations dans tous les milieux. Le quotidien La Pren¬
sa a presenté sa versión des faits : le colonel Pichardo au¬
rait donné l'ordre de préparer les hélicoptéres pour ré-
primer les grévistes. "Tous ceux qui me connaissent sa-
vent que je suis incapable de réprimer" a répondu Javier
Pichardo en dénon^ant l'utilisation de l'événement faite
par la droite.

Pour la revue Nicaragua desde adentro, la sanction a obéi
á des raisons politiques : Javier Pichardo ferait partie
d'un groupe d'officiers de l'armée en désaccord avec les
positions du général Humberto Ortega, jugé trop conci-
üant vis-á-vis du nouveau gouvernement et favorable a la
dépolitisation de l'armée. Selon Nicaragua desde adentro,
la décision d'exclure Javier Pichardo de l'Assemblée san¬

diniste vient entériner le caractére politique d'une
sanction justifiée sur le plan militaire. A la suite de
l'allocution de Daniel Ortega, les militants sandinistes
ont écarté Javier Pichardo de la liste des pré-candidats
aux élections départementales. Une preuve, selon les ré-
dacteurs de Nicaragua desde adentro, que les militants
sandinistes sont encore sous le coup du verticalisme tel-
lement dénoncé depuis la défaite électorale.
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LES ASSASSINS NE SERONT PAS GRACIES

Managua, 23 aoút (ANN). L'Assemblée nationale a re-

jeté hier le recours en gráce introduit par la présidente
Violeta Chamorro pour les assassins de son mari, le
journaliste Pedro Joaquín Chamorro.

Tous les députés ont rendu hommage á la générosité de
la présidente, mais une large majorité a préféré que les
auteurs du crime restent en prison, allégant leur absence
de repentir et la gravité du crime contre celui que l'on a
appelé "le martyr des libertés publiques". P. J. Chamorro,
directeur de La Prensa et farouche opposant de la dicta-
ture, avait été assassiné en 1978 á l'instigation
d'Anastasio Somoza Portocarrero (£/ Chiguín, fils du
dictateur Somoza García). Son enterrement avait été
marqué par une violence insurrectionnelle. Les sept au¬
teurs matériels de l'assassinat avaient été jugés en 1981;
quatre d'entre eux avaient été condamnés á la peine má¬
ximum, 30 ans de prison, et trois á 21 ans.

Les députés ont opposé l'intérét de la société á la déci-
sion personnelle de la présidente, qui avait justifié son
geste par la nécessité de la réconciliation. A ce propos,
deux de ses enfants, Carlos-Fernando, directeur de Bar¬
ricada, et Claudia, ex-ambassadrice du gouvernement
sandiniste au Costa-Rica, ont publié une lettre dans la-
quelle ils soulignaient: "II serait contradictoire que d'un
cóté on pardonne au somozisme et que de l'autre on per-
mette, et méme on encourage, la persécution de ceux qui
ont été victimes du somozisme". Ils dénoncaient la persé¬
cution politique des fonctionnaires, la situation des vic¬
times de la guerre et celle des contras récemment démo-
bilisés, l'insécurité dans laquelle se trouvent ceux qui
sont menacés de l'expropriation de leur terre ou de leur
maison et l'absence de mesures sociales pour amortir la
crise tandis qu'une minorité est en train de s'enrichir.

Le vote á l'Assemblée a provoqué une aggravation de la
división au sein de l'UNO. En effet, Alfredo César, qui
s'était opposé en vain au vote secret, a considéré que son
résultat est "une défaite politique de la présidente" qui
"affectera désormais profondément de nombreuses rela-
tíons".

de la direction, considérée comme un apport important
du FSLN au mouvement révolutionnaire. Mais les opi-
nions divergent quant á son élection et á la limitation de
ses fonctions.

Aldo Díaz, du Département des relations internationales
du FSLN, estime que le Congrés devrait confirmer la Di¬
rection actuelle dans son ensemble á cause de son indis-
cutable autorité historique, qui est pour lui la garantie de
l'unité. La plupart des contributions rejettent cette opi¬
nión. Carlos Tunnerman, de l'Université centraméri-
caine, pense pour sa part que la direction collégiale est
dépassée et que si l'unité dépendait seulement de la Di¬
rection Nationale actuelle, c'est que 11 ans de révolution
démocratique et populaire n'auraient pas fait progresser
le FSLN comme partí. La plupart des contributions se
montrent favorables á l'élection de la Direction et á une
définition de ses fonctions. Certains soulignent qu'il est
également nécessaire d'évaluer le travail de chacun de
ses membres. Plusieurs avancent que l'unité doit se faire
plutót autour d'un programme qu'autour d'un groupe de
dirigeants.

A l'exception de celle d'A. Díaz, les contributions re-
flétent l'idée que la réorganisation et la démocratisation
du partí passent par des changements dans sa direction,
qui "est un organe du partí, et non l'inverse". Les allu-
sions á une imminente scission si la Direction nationale
actuelle n'était pas reconfirmée sont peut-étre plutót le
fait de certains cadres du partí qui craignent de perdre
leur autorité si les critiques atteignent méme le sommet,
bien que certains les rejoignent sur la reconduction de la
Direction en allégant le manque de cadres de remplace-
ment et le symbóle que représentent actuellement les
neuf commandants de la Révolution.

Comme l'avait annoncé Daniel Ortega lors du lléme
anniversaire de la Révolution, le FSLN veut associer
l'ensemble de la population á la préparation du Congrés.
Pour cela, il a lancé une consultation populaire, 28 ques-
tíons sur quatre thémes: l'Etat et l'économie, la démo-
cratíe et les libertés, les relations internationales, la natu-
re et les objectifs du FSLN. Elles seront debattues aux
cours d'assemblées publiques par secteur dés septembre.

FSLN: LE DEBAT A COMMENCE

Managua, 24 aoút (ANN). Depuis un mois, Barricada a
publié environ une douzaine de contributions au débat
pour le prochain Congrés qui abordent le théme, tabou
jusque-Iá, de la Direction nationale comme organe de di¬
rection supérieure du FSLN.

La création en 79 d'une direction collégiale de neuf
membres avait permis de dépasser la división en trois
tendances et de serrer les rangs face á l'agression. Dans
la discussion actuelle, il y a consensus sur la collégialité

EL SALVADOR: LES NEGOCIATIONS PIETINENT

Par Salvador Alvarado, de l'Instítut d'études centraméri-
caines

Managua, 25 aoüt (ANN). La quatriéme rencontre entre
le gouvernement salvadoríen et le FMLN s'est terminée
le 22 aoút au Costa Rica sans qu'aucun accord n'ait été
trouvé sur la question de la démilitarisation de la socié¬
té qui était á l'ordre du jour.

La disparition progressive et simultanée des deux armées
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est au centre de la proposition de la guérilla. Au cours
des conversations, le FMLN a fait valoir que l'épuration
de Parmée, le démantélement des structures de renseig-
nement et d'espionnage qui abritent les escadrons de la
mort, la disparition des corps les plus répressifs comme
la Garde nationale, sont vitaux pour une solution négo-
ciée. En effet, la majorité de la population demande le
chátiment des coupables du génocide et la fin de l'impu-
nité dont jouit l'armée, comme dans l'affaire de l'assa-
sinat des jésuites, á propos duquel les recherches
stagnent.

Le gouvernement affirme de son cóté que l'armée est
une institution qui ne peut étre mise en question.

Compte tenu de la pression interne et du contexte de pa-
cification régionale, le gouvernement et les Forces ar-
mées aífichent publiquement leur disposition á trouver
un accord, mais en réalité ne proposent que l'arrét des
actions armées du FMLN. lis veulent en fait obtenir la
paix sans apporter de changements essentiels au régime
de dictature militaire, qui est á l'origjne de la guerre. La
délégation gouvernementale a par exemple proposé lors
de la derniére rencontre que les bataillons de lutte anti-
insurrectionnelle -parmi lesquels le bataillon Atlacatl au-
teur de l'assassinat des jésuites- ne soient plus sous les
ordres de l'état-major mais des commandants régionaux,
ce qui revient á leur donner plus de liberté d'action.

La tactique du gouvernement lors de la négociation a été
d'essayer d'obtenir des accords sur les points de moindre
importance, de fagon á prouver que l'on avance sur le
chemin de la paix. Ses objectifs sont múltiples: tout
d'abord, envoyer un message au Congrés des Etats-Unis
qui menace de réduire l'aide militaire si le gouvernement
ne négocie pas de bonne foi; ensuite, redorer son image
internationale entachée par la répression; enfin, gagner
du temps de fagon á ce que ses éventuels adversaires aux
élections de mars 1991 n'aient pas obtenu d'ici lá la ga-
rantie d'un processus limpide.

Mais la situation du gouvernement est délicate, car la
question des Forces armées ne peut étre éludée. Sans ac¬
cord sur ce point, les rapprochements sur des problémes
de second ordre sont inconsistants et il ne peut y avoir de
cessez-le-feu. Le représentant de l'ONU á la derniére
négociation a lui-méme affirmé que "le probléme des
Forces armées affecte tout le reste".

Tandis que la délégation gouvernementale, selon la-
quelle il y a "rapprochement" et "souplesse" de la part du
gouvernement, fait son travail de relations publiques,
l'armée est passée á l'offensive dans les départements de
Chalatenango, Cabanas et Morazan et la répression con¬
tinué dans les villes. Plus de 50 prisonniers ont été enle-
vés de la prison de Mariona par la Premiére brigade
d'infanterie et ont disparu depuis. Le FMLN peut diffi-
cilement accepter que l'armée poursuivent ses actions
sans répondre. C'est ainsi que la guérilla a attaqué dans

la nuit du 20 au 21 des installations militaires contigües
au palais présidentiel dans la capitale.

Le chef de la délégation du FMLN, Shafick Handal, a dé-
claré que la guérilla était en mesure de lancer des opéra-
tions militaires de grande envergure alors que selon lui,
l'armée aurait perdu de sa capacité. II n'a pas écarté une
éventuelle offensive générale du FMLN, sans exclure que
l'on puisse trouver une solution politique. Le président
salvadorien A. Cristiani a averti de son cóté que la popu¬
lation civile "ferait les frais" d'une telle offensive.

Un prochain rendez-vous entre les deux délégations a été
fixé pour le 13 septembre.

EN BREF

EXPULSIONS. Les délégués de la mairie de Managua
multiplient les incursions violentes sur les terrains occu-
pés légalement par des habitations précaires dont les oc-
cupants (250 000 personnes) sont aujourd'hui menacés
d'expulsion par le retour des anciens propriétaires.

«**

UNE LOI POUR LES LOCATAIRES est á l'étude.
L'Assemblée nationale a repoussé la proposition du
FSLN de suspendre pendant six mois les expulsions des
locataires ayant des dettes. Le moratoire sera de 45 jours
et seulement pour les habitations de faible valeur.

«**

PERSONNE N'EN VEUT. Du nouveau cordoba-or, bien
súr. Malgré tous les efforts déployés par le gouverne¬
ment pour expliquer que ce n'est pas une monnaie en
chocolat mais une vraie, aussi forte que le dollar, les tra-
vailleurs qui l'on re?ue pour la premiére fois en paiement
de leur salaire continuent á la changer contre des dollars,
tant que la banque en a encore en caisse...

VRAIMENT, PERSONNE N'EN VEUT. Les députés de
l'UNO eux-mémes protestent: au lieu de leurs 1500 cor-
dobas-or de salaire mensuel, ils réclament 1850 dollars.

***

RETOUR. L'ancien évéque de Juigalpa, Monseigneur
Vega, expulsé par le gouvernement sandiniste en 1986
pour ses appels virulents á la violence contre-
révolutionnaire, est de retour au pays aprés quatre ans
d'exil á Miami. "II est pire de tuer les ámes que les
corps", avait-il déclaré au lendemain d'un massacre
d'enfants par la contra. Aujourd'hui, il a modéré ses pro-
pos et revient "avec l'intention d'aider". D'aider qui?
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***

RAS LA POMPE. Les pompistes menacent de se mettre
en gréve et ont, en matiére d'avertissement, suspendu la
distribution d'essence cette fin de semaine. Selon eux, les
laxes que leur impose le gouvernement réduisent pra-
tiquement á zéro leurs bénéfices. Par ailleurs, la pénurie
de combustible se prolonge et la situation du Golfe persi-
que va certainement avoir des répercussions.

***

ANNIVERSAIRE. II y a juste dix ans, la croisade natio-
nale d'alphabétisation langait des dizaines de milliers de
jeunes aux quatre coins du pays pour y apprendre á lire
et á écrire á leurs aínés. Cette anniversaire a été passé
sous silence par le ministére de l'Education, qui a aban-
donné les programmes d'éducation pour adultes. Les
500 000 personnes qui ont eu la possibilité de rompre les
chaines de l'ignorance, eux, n'oublient pas.

***

PRESSION SUR LA TERRE. Le ministre de l'Intérieur
a fait déloger par la pólice rurale de la "Résistance" 160
contras démobilisés qui occupaient une exploitation agri-
cole d'Etat dans la région du centre. L'Association des
travailleurs agrícoles (ATC, sa^cfei-síe-ydemande que le
gouvernement réponde aux besoins des anciens contras
et leur octroie des terres non cultivées. Selon l'ATC, le
gouvernement les utilise pour exercer une pression sur la
terre, comme prémisse á la privatisation.

»**

ANN interne

Chéres lectrices, cher lecteurs

Aprés la dissolution de l'ancienne équipe de l'ANN-
Managua, nous avons décidé comme vous le savez de
continuer la publication des bulletins en franjáis et en
allemand. Nous nous sommes associés á de nouveaux

collaborateurs: il s'agit de la coopérative Latino, qui,
entre autres, publie un bulletin d'analyse politique, "Ni¬
caragua desde adentro". Nous entretenons avec ce

groupe des liens de coopération fondés sur l'autonomie
des publications. De plus, Daniel Alegría, directeur de
Nicaragua desde adentro, vient d'étre nommé directeur
de Barricada Internacional en remplacement de Sergio
de Castro (devenu sous-directeur de Barricada), ce qui
ouvre les portes á une collaboration plus étroite avec
l'équipe de cette revue.

Nous espérons que le soutien dont nous avons benéficié
jusque-lá va se poursuivre; de notre cóté, nous allons tra-
vailler á l'amélioration de la qualité du bulletin.

L'équipe ANN-Managua
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Chéres amies, chers amis de l'ANN,

nous vous prions de distribuer la feuille ci-joint (en
tirant des photocopies) á des personnes intéressées
á recevoir une contre-information sur l'amérique
céntrale, qui ne conaissent pas encore notre bebdo.


